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Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
En cette rentrée, les choix gouvernementaux en matière d’éducation sont lourds de conséquences pour les conditions d’enseignement : 

- la fermeture de plus de 60 000 postes depuis 2007, 
- la disparition de la formation professionnelle rémunérée au profit de la mastérisation, 
- la fermeture de centaines de postes de maîtres de RASED, 
- la mise au chômage de centaines de personnels en CUI, 
- l’arrêt de l’aide à la direction, 
- la fermeture de 1500 classes en primaire, 
- la multiplication des procédures d’évaluation et le fichage généralisé de tous les élèves, 
- l’abandon des zones d’éducation prioritaire, 
- l’instauration des méthodes de gestion des personnels en vigueur dans le privé 
- la rémunération au mérite et la mise en concurrence des personnels et des établissements.

Dans notre département, avec 20 postes en moins et malgré l’augmentation du nombre d’élèves, il y avait un enseignant devant chaque classe, le jour de la rentrée, mais à quel prix ?
· fermeture ou le gel de 80 postes E,

· maintien du nombre de ZIL malgré les besoins grandissants,

· quasi disparition de la scolarisation des enfants de moins de 3 ans, 

· placement de tous les PES en classe dès la rentrée 

· pression sur les collègues en temps partiels.
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève- reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation.
Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Placé dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 27 septembre 2011.
Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). Je vous rappelle, Monsieur l’inspecteur d’Académie, que vous vous êtes engagé en CAPD, le 20 octobre 2008, suite à l’interpellation des élus du SNUipp FSU 93, à détruire toutes les lettres de déclaration d’intention d’être en grève.

Le 

NOM :

Prénom :

Ecole d’affectation :

Signature :
�





Grève du mardi 27 septembre 2011 :





Lettre d’intention de faire grève à transmettre 


le samedi 24 septembre à minuit au plus tard à l’IEN, y compris par mail :





Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








